
Le 12 mars 2020, la France, frappée par la Covid-19, s’est endormie sur injonction présidentielle. 
Les ménages se sont calfeutrés. Les activités dites présentielles ont été stoppées, les usines, les 
écoles et les facultés se sont fermées, les chantiers ont été arrêtés, les commerces – sauf alimen-
taires – ont tiré leurs rideaux. Les familles, confinées au sein du foyer, ont dû recentrer leur activité 
pour gérer, de façon plus ou moins heureuse, la coexistence du suivi scolaire ou de la turbulence 
des enfants présents à la maison et de l’éventuel télétravail des parents. Pour nombre de citoyens 
français, l’année 2020 aura été celle de la suractivité, au premier rang de ceux-ci les profession-
nels de santé, qui étaient contraints de rester sans relâche sur leur lieu de travail, confrontés à 
l’angoisse de l’inconnu, des manques et des surcharges. Les responsables politiques et les gouvernants 
tentaient par tous moyens d’enrayer cette crise inédite, d’origine sanitaire mais aux conséquences 
économiques jamais imaginées. Les entreprises, lourdement affectées pour la plupart, découvraient 
brutalement les vertus – toutes relatives – du télétravail, du chômage partiel, des aides gouverne-
mentales et… des myriades de textes successifs auxquels il fallait se plier. Pour les juristes, chaque 
jour passé marquait la découverte de nouvelles lois et ordonnances, nouveaux décrets et arrêtés, 
annulant parfois le lendemain ce qui avait été publié la veille. C’était le temps venu de fiévreuses 
recherches, de la remise en lumière de grandes notions oubliées ou délaissées, force majeure, 
imprévision, fait du prince… et de l’analyse des productions textuelles issues de l’état d’urgence 
sanitaire. Plus tard viendraient l’époque de la reprise, du déconfinement, l’ouverture des soupapes 
estivales, une insouciance, trop tôt adoptée, puis la rechute automnale !
Comment faire pour ne pas oublier tout cela, pour ne pas laisser le temps faire son œuvre 
et niveler le sable de la mémoire ? Comment agir au mieux ? Comment tirer les leçons humaines 
et juridiques de cette crise inédite ? C’est la question que s’est posée, à l’initiative de son président, 
le conseil d’administration de l’Association Droit et Commerce, société savante qu’il n’est point 
besoin de présenter.
La réponse est donnée dans cet ouvrage collectif, totalement inédit, image d’une époque 
en perpétuelle mutation, riche d’enseignements. Il réunit les plumes, les témoignages et 
les analyses de 45 contributeurs éminents (chefs d’entreprise, chercheurs, hauts fonction-
naires, magistrats, universitaires, avocats), consacrés à cette période de pandémie, ses 
données factuelles, l’analyse juridique de ses conséquences, pour permettre, à qui le souhaitera, 
d’y puiser les bases de sa réflexion, aux juristes et aux praticiens d’y trouver leur inspiration, 
à l’Histoire d’y trouver ses marques et à tous d’en tirer leçon !
Ses six chapitres constituent un large éventail partant de l’historique de la crise et des 
témoignages de certains de ceux qui l’ont vécue, en passant par l’affectation de la vie contrac-
tuelle des entreprises, de leur vie sociale, de leur gouvernance, de leur actionnariat et de leur 
raison d’être, des bouleversements des relations individuelles ou collectives du travail, de 
solutions innovantes générées par la crise, du traitement des litiges des entreprises dans la crise 
et de celui de leurs difficultés économiques, pour aboutir à une conclusion implacable : 
« les masques nous ont ouvert les yeux ! ».
À lire sans réserve, que vous soyez étudiants, universitaires, professionnels… même si vous n’êtes 
pas juristes !
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AVANT-PROPOS

Marc Ringlé

Ancien bâtonnier du barreau de Marseille,  
Président de l’association Droit et Commerce

… Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés…1

…dans la vie, il n’y a pas de solutions.  
Il y a des forces en marche : il faut les créer,  

et les solutions suivent…2

Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre,  
ni de réussir pour persévérer3

Pour certains des citoyens français, comme d’ailleurs de leurs semblables 
de toutes les nations du globe, l’année 2020 aura été marquée par une surac-
tivité d’une intensité extraordinaire au sens premier du terme, frappée au 
sceau de l’angoisse, de la fébrilité, de l’inconnu.

Je pense ainsi à tous les professionnels de santé, dès le début de l’année 
en première ligne selon l’expression consacrée, écrasés par la tâche et le 
poids des responsabilités, admirables d’abnégation, face à un ennemi insai-
sissable et à des interrogations abyssales.

Je pense également aux responsables politiques, chargés d’assumer et de 
combler, plus ou moins adroitement selon les avis, les conséquences des 
impérities passées et de tenter, par des mesures de gouvernement, d’enrayer 
une crise inédite, d’origine sanitaire, mais aux conséquences économiques 
d’une lourdeur jamais imaginée.

1. Jean de la Fontaine, Les animaux malades de la peste – Fables, 1678-1679.
2. Antoine de Saint-Exupéry, Vol de nuit.
3. Guillaume d’Orange-Nassau.
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Je pense au personnel ministériel et gouvernemental en charge de la 
rédaction de la multitude de projets de textes censés mettre en ordre la 
situation ambiante et priés d’imaginer, avec les moyens du bord, les rouages 
d’un dispositif d’aide économique d’une ampleur totalement inimaginable 
quelques mois auparavant, alimenté par les vannes grandes ouvertes des 
finances publiques.

Pour d’autres citoyens, la terre s’est quasiment arrêtée de tourner les 
12 mars et 16 mars 2020, avec les annonces successives des dispositions 
drastiques adoptées au visa de l’état d’urgence, avec, au premier rang de 
celles-ci, le sacro-saint « confinement ».

Les activités « présentielles » se sont arrêtées, brutalement : les usines, 
les écoles et les facultés se sont fermées, les chantiers ont été stoppés, les 
commerces – sauf alimentaires – ont tiré leurs rideaux.

Sous l’effet du confinement, les familles se sont regroupées, toutes 
occupées au sein du foyer familial, à gérer la coexistence improbable de la 
continuation des devoirs des petits à la maison, des « webconfs » des parents 
travailleurs, de l’occupation des ados énervés.

Le télétravail s’est trouvé promu au rang de solution miracle, de même 
que le chômage partiel, les maigres sorties furtives des uns et des autres 
ont été rythmées par la rédaction des auto-attestations dérogatoires et la 
recherche des masques introuvables.

Les villes, avec leurs rues désertées, ont retrouvé le chant des oiseaux, 
une certaine quiétude et une pureté relative de l’air, tandis que les citadins 
se découvraient un goût immodéré pour la campagne et le retour à la nature.

Alors que les entreprises étaient touchées de plein fouet, à des degrés 
divers, par le ralentissement brutal de l’économie, les juristes étaient écrasés 
par la charge issue de l’amplitude inouïe des textes Covid, de naissance 
quasi journalière (près de 40 lois et ordonnances, des centaines de décrets 
et d’arrêtés, l’un corrigeant parfois celui paru la veille, une production 
juridique jamais connue jusqu’alors).

Les tribunaux judiciaires, sauf exceptions pénales, se sont endormis. Les 
juridictions commerciales ont poursuivi plus que jamais leur activité liée 
au traitement des difficultés des entreprises. Les juridictions administra-
tives ont continué à fonctionner normalement, campées sur leurs assises 
numériques, pour l’instruction des dossiers.

Puis est venu l’été, avec ses « grandes migrations » retrouvées, l’idée que 
le pire était passé, le besoin d’ouvrir les soupapes de sécurité pour faire 
retomber la pression, celui de retrouver un semblant de liberté perdue et 
pour certains de refaire la fête.

Mais l’été a bien vite passé et l’automne s’est présenté comme celui 
de la douche froide, de la recrudescence de la pandémie, d’un nouveau 
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confinement à la carte, du couvre-feu, de la volonté de maintenir à niveau 
l’activité économique productive pour ne pas reproduire ce que le pays ne 
pourrait supporter, mais tout en sacrifiant paradoxalement les commerçants 
du « non essentiel ».

Les entreprises sont donc, en 2020, véritablement à l’épreuve de la 
pandémie.

***

Pour notre association Droit et Commerce, comme pour tous, les 
conférences présentielles étant rangées au placard pour une durée non 
déterminée, il a fallu se réinventer, sous peine de s’endormir peut-être 
définitivement. Il a fallu imaginer une nouvelle façon d’exister et de remplir 
fidèlement son objet : « … réunir les professionnels du droit des affaires, 
faciliter l’étude des lois, des règlements et de la jurisprudence concernant 
l’entreprise, le commerce et l’industrie, publier et diffuser les travaux de 
doctrine et la jurisprudence, rechercher la nature et les développements 
des liens juridiques nouveaux, nés des mutations du système de produc-
tion et de distribution des biens, s’efforcer de promouvoir au moyen de 
rapports et de vœux, l’adoption des textes législatifs ou réglementaires, dont 
la recherche ferait apparaître la nécessité, permettre aux professionnels du 
droit des affaires, en favorisant leur spécialisation, de rendre un meilleur 
service aux utilisateurs de ce droit ».

Il est important de tirer les leçons du passé. Or, le temps passe et efface 
les mémoires. S’ils ne sont pas écrits, la portée des événements et des actions 
humaines s’efface comme l’empreinte des pas sur le sable. Il est donc tout 
aussi important, pour se souvenir de ce que nous avons tous vécu, d’en 
conserver la trace pour éviter d’avoir à le revivre.

Petit à petit, est née l’idée qu’il fallait que Droit et Commerce s’ex-
prime, avec le recul nécessaire, sur les impacts réciproques de la crise et 
du droit des affaires, sur les notions mises en cause ou en lumière par 
l’évènement. Toutes choses complexes, compte tenu de la multiplicité des 
sujets concernés, de l’obsolescence rapide des opinions émises et du nombre 
incalculable de contributions déjà produites sur le sujet.

Est également apparue la nécessité de rassembler des témoignages d’ac-
teurs passifs ou actifs de la période vécue.

Le débat a débuté par des échanges avec mes deux prédécesseurs, puis 
avec les membres du conseil d’administration, tout cela appuyé par un petit 
noyau d’universitaires et de praticiens amis.

C’est ainsi qu’est né ce projet de livre blanc, approuvé avec enthousiasme 
par notre conseil d’administration, et destiné à constituer une contribution 
de notre association Droit et Commerce à une réflexion sur la crise sanitaire 
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et plus précisément sur la place du droit des affaires, au sens large, en tant 
qu’instrument de gestion et de sortie (espérée !) de crise.

Il est bien entendu qu’un tel ouvrage ne peut viser une perfection 
« indémodable », tant les événements sont, par définition, éphémères et les 
données et les idées changeantes (ô combien en matière juridique). Il n’en 
constitue pas moins un beau travail collectif dont l’accouchement fut tout 
aussi complexe que passionnant.

Pas moins de 46 contributeurs se sont en effet réunis pour aboutir à la 
constitution de cette somme. Universitaires, praticiens, juristes et chefs 
d’entreprise qui nous ont livré, sans prétention aucune, leur témoignage et 
analyse des innombrables facettes juridiques ou factuelles de cette période 
si particulière.

Aucune ligne directrice ne leur a été donnée, si ce n’est celle de la 
sincérité de leur écrit. Les appréciations, les formes, les avis peuvent ainsi 
diverger. Ils n’en sont pas moins totalement directs et sans ambages.

Sans doute ce Livre Blanc appellera-t‑il à une mise à jour dans une 
version ultérieure, compte tenu de l’évolution des données et des textes, 
mais à chaque jour suffit sa peine.

S’agissant de sa structure, nous avons souhaité réunir, en premier lieu, 
des données factuelles à ne pas oublier sur l’historique de la crise et les 
témoignages de certains de ceux qui l’ont vécue, qui constituent sa première 
partie. Puis viennent une série de contributions sur les différents aspects de 
la tempête qu’a connue la vie contractuelle des entreprises, toutes affectées 
par le sujet. C’est l’objet de la deuxième partie. Ce sont toutes les facettes de 
la vie sociale des entreprises, gouvernance, actionnariat, raison d’être même, 
qui ont pu être remises en cause. Il en est question dans la troisième partie. 
Les données sociales ont été bouleversées de façon profonde et définitive 
par le développement de phénomènes tels que le télétravail, l’importance 
du chômage partiel, l’affectation des relations collectives et il en est rendu 
compte dans la quatrième partie. Il en est de même à la cinquième partie 
des solutions innovantes qui se sont fait jour, notamment dans le monde 
numérique et dans celui des transports. Enfin le traitement des litiges des 
entreprises dans la crise ainsi que celui de leurs difficultés a fait l’objet d’une 
étude avancée dans les deux sous-parties de la sixième partie.

***

Que soient ici remerciés, mes prédécesseurs Gachucha Courrégé et 
Franck Denel, qui m’ont aidé à la mise en place de mon idée d’origine, 
ainsi que le petit groupe de travail constitué de Laura-Sautonie-Laguionie, 
Maud Laroche, Julia Heinich, Isabelle Grossi, Frédéric Buy, Frédéric 
Marty, Paul-Henri Antonmattei et Guillaume Valdelièvre, qui ont 
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permis au fil du temps de structurer l’ouvrage, en parties diverses mais 
cohérentes.

Que soient également salués l’ensemble des 45 contributeurs, qui ont 
tous accepté, malgré leurs immenses occupations, de se plier aux contraintes 
de la rédaction de cet ouvrage collectif, sur la simple idée qu’il était initié par 
Droit et Commerce. Merci donc à Paul Henri Antonmattei, Geneviève 
Augendre, Gilles Auzero, Hugo Barbier, Clément Barrillon, Michel 
Béal, Laure Bédier, Clément Bertholet, Julien Boudon, Marc Bruschi, 
Frédéric Buy, Philippe Delebecque, Antoine Diesbecq, Bertrand 
Du Marais, Cédric Dubucq, Jean du Parc, Thierry Favario, Juliette Félix, 
Nathalie Fricero, Jean Luc Gaffard, Isabelle Gorce, Isabelle Grossi, Jean-
Charles Guillard, Julia Heinich, Morane Keim-Bagot, Maud Laroche, 
Yves Lelièvre, Jean-Marie Leloup, Valerie Leloup, François Lichère, 
Frédéric Marty, Jean-Victor Maublanc, Jean-Luc Mercier, Jacques 
Mestre, Paul-Louis Netter, Christophe Pardessus, Frédéric Pasqual, 
Marc Petitjean, Loïc Poupot, Georges Richelme, Jean-Christophe Roda, 
Myriam Roussille, Laura Sautonie-Laguionie, Georges Teboul, Daniel 
Tricot, Guillaume Valdelièvre.

Que soit enfin remercié le conseil d’administration de Droit et 
Commerce qui a accepté de m’épauler et de me suivre sans faille dans 
cette période complexe.

Cet ouvrage n’aurait pas vu le jour, sans Emmanuelle Filiberti, direc-
trice des éditions Lextenso qui, sans l’ombre d’une hésitation, a accepté de 
se lancer dans l’aventure dès que je lui en ai parlé, et sans Sidonie Doireau 
et Pauline Monnier qui ont permis sa mise en forme.

Pour terminer, je voudrais exprimer de façon tout à fait spéciale ma 
gratitude au professeur Jacques Mestre, notre cher Jacques, esprit supé-
rieur et membre fervent de notre association, notre phare, qui a honoré 
cet ouvrage d’une conclusion brillante, comme lui seul en détient le secret, 
toute faite de rigueur de clairvoyance et d’optimisme.

***

Fasse le ciel qu’au moment où notre Livre Blanc sortira des presses, le 
remède de cette pandémie ait lui aussi vu le jour !





PREMIÈRE PARTIE

LA CRISE SANITAIRE : 
QUELQUES DONNÉES 
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